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Les travailleurs sans papiers ne veulent pas être les oubliés
de l’été
Par Gaspard Dhellemmes
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Une centaine de personnes étaient présentes mardi matin place
Saint-Michel, à Paris, à l’appel de cinq syndicats et six associa-
tions pour demander «une application loyale » de l’accord du
18 juin, qui précise les critères de régularisation des travailleurs
sans papiers. Un rassemblement pour «maintenir la pression sur
le gouvernement », selon les mots de Didier Del Rey, secrétaire
national CGT commerce et service. Le dépôt à la préfecture de
Paris des premiers 513 dossiers de régularisation a eu lieu à la fin
de la manifestation.
L’envoi de ces premières demandes intervient après huit mois de
grève de quelque 6.000 travailleurs sans papiers. Ces dossiers ont
été constitués sur la base de l’accord trouvé le 18 juin avec le
ministère de l’immigration et la Direction générale du travail.
Les nouveaux critères obtenus doivent faciliter la régularisation
des intérimaires et des employés à domicile et limiter les diffé-
rences de traitement entre les préfectures. Afin d’être régularisés,
les étrangers en situation irrégulière devront présenter une pro-
messe d’embauche dans un métier rencontrant des difficultés de
recrutement, et justifier de 12 mois d’activités au cours des 18
derniers mois.
Les responsables syndicaux confient être globalement confiants
sur la régularisation des dossiers déposés aujourd’hui, «les plus
solides» de l’aveu d’un responsable. Ils craignent cependant éga-
lement que le climat actuel, marqué par les déclarations de Nico-
las Sarkozy à Grenoble, ne soit pas favorable à une régularisation
d’un nombre important de dossiers. «Nous sommes face à un gou-
vernement qui est pris dans une contradiction : pour régler cette
situation qui dure depuis huit mois il doit régulariser, mais une
régularisation le met en porte-à-faux par rapport à son discours
ultra-sécuritaire », résume Didier Del Rey. nd

«C’est un grand espoir pour nous cette journée !», s’enthou-
siasme Amel, 30 ans, en France depuis un an. Amel a quitté l’Al-
gérie «parce qu’(elle) en avait marre des bombes ». Elle était jour-
naliste. Aujourd’hui, elle travaille comme aide à domicile. «La
situation est sévère en ce moment, très sévère, le gouvernement
ne veut pas de nous », s’inquiète-t-elle. Elle raconte la difficulté
qu’impose le ?statut ? de sans-papiers : «Je ne respire plus depuis
un an, je ne sors pas le soir, je rase les murs. » Son amie Dahlia,
40 ans, en France depuis dix ans, s’indigne : «Mon grand-père
paternel est mort sur les champs d’honneur français, et ils ne
veulent pas me régulariser ! » Amel et Dahlia aiment la France,
sa culture. Elles en plaisantent : «Les Français sont venus incrus-
ter leur culture dans nos têtes avec la colonisation et vous voulez
qu’on ne soit pas francophiles ? »
Parmi les sans-papiers présents au rassemblement, beaucoup sont
loin de considérer la partie gagnée. Les premiers dossiers envoyés
à la préfecture ont beau remplir toutes les conditions pour une ré-
gularisation, l’atmosphère politique inquiète. Dombana, 30 ans,
avoue ne pas faire confiance à ce «gouvernement qui n’aime pas
les étrangers ». D’origine malienne, il travaille depuis dix ans
dans le BTP. Son dossier fait partie des 513 qui ont été envoyés au-
jourd’hui. Il se dit «très fatigué » par ces dix années passées dans
l’illégalité. Comme beaucoup de sans-papiers rencontrés, Dom-
bana a le discours de Grenoble de Sarkozy en travers de la gorge.
Alors il tient à préciser, pour que les choses soient claires : «Nous
ne sommes là ni pour toucher des allocations chômage ni pour
brûler des bus. On veut juste travailler et pouvoir être enfin fiers
d’être français ...»
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